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LA KYÔCHÔKAI ET LA FORMATION 
DE LA POLITIQUE SOCIALE (1919-1945) 

La Kyôchôkai [Société pour la coopération] fut, de 1919 à 
1945, un des principaux lieux où furent débattues les orientations 
de la politique du travail et, plus largement, de la doctrine sociale 
du gouvernement japonais. Elle fut un centre de recherches, 
publiant un très grand nombre d'études en relation avec laques­
tion sociale au Japon, mais aussi la situation et les politiques 
mises en œuvre dans les autres pays industrialisés. Elle fut égale­
ment le lieu d'accueil de centres de recherches particuliers, tel le 
Sangyô nôritsu kenkyûjo [Centre de recherches sur la productivité 
industrielle], qui fut un des principaux lieux où l'on réfléchit à 
l'adaptation du taylorisme aux réalités japonaises. Comme lieu 
d'édition, elle publia notamment un Rôdô nenkan [Annuaire du 
travail], une revue de haute tenue intellectuelle, le Shakai seisaku 
jihô [Bulletin de politique sociale], et un magazine à destination 
des ouvriers, Hito to hito. Elle mit sur pied un programme de for­
mation pour les travailleurs (Rômusha kôshûkai) et créa le 
Shakaiseisaku gakuin [Institut de politique sociale], qui lui permit 
de diffuser assez largement ses idées. Ainsi, entre 1920 et 1935, 
de cet institut sortirent 2 54 7 diplômés dont 1 OO l intégrèrent des 
agences gouvernementales liées à la politique sociale. Mais 
d'avantage encore qu'un lieu de production et de diffusion 
d'idées, elle s'imposa aussi comme une véritable actrice des rela­
tions du travail. Elle mit ainsi sur pied la Chûô shokugyô shôkaijo 
[Agence centrale pour l'emploi], la première institution de ce type 
au Japon et fut une agence de médiation des conflits du travail 
particulièrement active, s' impliquant, souvent aux côtés de la 
police, dans plus de 300 grèves entre 1921 et 1940. Pourtant, mal­
gré l'incontestable ampleur de l'activité qu'elle déploya, ce n'est 
qu'assez récemment que les chercheurs commencèrent à s'intéres­
ser à son rôle dans le développement de la politique sociale avant 
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1945. Nous tenterons ainsi, dans un premier temps, de replacer la 
question de la Kyôchôkai dans la question plus large de la poli­
tique sociale, puis, dans un deuxième temps, de cerner les 
contours et l'évolution de sa doctrine sociale. 

LA KYÔCHÔKAI ET LA RÉINTERPRÉTATION DE LA POLITIQUE 
SOCIALE DU JAPON D'AVANT-GUERRE 

LA POLITIQUE SOCIALE: 

UN CHAMP D'ÉTUDE TRADITIONNELLEMENT MARXISTE 

La question de la politique sociale commença à intéresser les 
milieux académiques au tournant du siècle avec la création de la 
Shakai seisaku gakkai [Société japonaise pour l'étude de la poli­
tique sociale], créée en 1896, et modelée sur la société allemande 
Verein fur sozial politik. Le modèle bismarkien et l 'école histo­
rique allemande jouèrent ainsi un très grand rôle dans la prise de 
conscience par les élites de la nécessité pour l'Etat de mettre en 
œuvre une politique moderne pour répondre aux conséquences 
sociales de l'industrialisation. Cependant, à partir de l'ère Taishô, 
ce sont les économistes et historiens marxistes japonais qui abor­
dèrent le plus largement cette question. Révélateur de ce que 
furent les grandes thèses développées par le marxisme japonais en 
ce domaine, l'immédiat après-guerre fut le théatre d'une contro­
verse entre deux de ses principaux représentants, Kazahaya 
Yasoshi et Ôkôchi Kazuo. 

Le premier soutint la thèse de l'absence d'une réelle politique 
sociale au Japon durant la période d'avant-guerre. 11 avança deux 
raisons à cela. Premièrement, le facteur majeur du développement 
de la politique sociale étant pour lui la pression du mouvement 
social et, au Japon, ce dernier ayant été durement réprimé, une 
politique sociale digne de ce nom n'aurait pu voir le jour avant les 
réformes démocratiques de 1945 et l'apparition d'un mouvement 
ouvrier d'ampleur. Le Japon aurait été en mesure de développer 
son capital industriel en l'absence presque totale de mesures de 
bien-être grâce à l' « armée de réserve » qui se trouvait dans les 
campagnes. La question de la reproduction de la main-d'œuvre 
aurait donc été d'une moindre acuité au Japon que dans les villes 
industrielles d'Europe et d'Amérique où l'approvisionnement en 
main-d'œuvre ne pouvait venir que des enfants des travailleurs 
déjà en usine (KAZAHAYA 1949). Pour Ôkôchi, en revanche, la 
pression du mouvement social ne serait pas décisive. Les sociétés 
capitalistes développeraient toutes, par nature, une politique 
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sociale. En effet, elle serait le seul moyen de prévenir une alloca­
tion irrationnelle du kobetsu shihon [capital individuel] qui, négli­
geant les conditions de travail et de vie des ouvriers et mettant 
ainsi en péril la reproduction de la main d'œuvre, serait nuisible 
au shakai teki sôshihon [capital global social] (ÔKÔCHI 1954). 
Cependant, au-delà de ce débat, la plupart des études s 'accor­
dèrent à négliger le rôle de la société civile avant 1945 et à juger 
comme secondaire celui d'organisations comme la Kyôchôkai 
dans la formation de la politique de l'Etat. 

LES ÉTUDES POST-MARXISTES 

ET LA RÉÉVALUATION DU RÔLE DE LA KYÔCHÔKAI 

Jusqu'à il y a une dizaine d'années, la Kyôchôkai n'a été 
considérée par les études marxistes que comme un simple instru­
ment du capital monopolistique d'Etat créé après la Première 
Guerre mondiale pour détruire le mouvement syndical qui prenait 
alors de l'ampleur. Son étude a été jugée non seulement comme 
moralement illégitime, mais aussi comme scientifiquement de peu 
d'importance. En effet, la littérature marxiste, ou tout au moins 
celle de son principal courant, le Kôza-ha, a toujours défendu la 
thèse d'une soumission totale de la société civile à l'Etat dans le 
Japon d'avant-guerre et donc jugé l'autonomie d'associations 
comme la Kyôchôkai comme nulle. Néanmoins, ces dernières 
années, des études ont essayé d'envisager la politique sociale dans 
le cadre d'un processus de modernisation qui fut aussi le résultat 
d'un échange complexe entre les divers acteurs de la société 
industrielle, les élites n'étant plus considérées comme une entité 
homogène. Dans ce cadre, l'étude d'associations comme la 
Kyôchôkai, ayant été conçue pour faire le lien entre l'Etat et la 
société, a repris tout son intérêt. Il s'est agi de voir comment la 
Kyôchôkai a pu, d'une part servir de relais à l'Etat pour imposer 
sa vision de ce que devaient être les relations du travail, et plus 
largement l'ordre social, mais aussi comment la Kyôchôkai a pu 
être un lieu où fut débattue et conçue la politique sociale, et qui 
put, à ce titre, faire remonter vers l'Etat un certain nombre de 
demandes sociales. 

Ce nouveau courant d'études fut inauguré en 1991 par la 
publication de l'ouvrage de W. Dean Kinzley. Celui-ci montre 
comment, au sein de la Kyôchôkai, de la rencontre entre un cer­
tain nombre d'acteurs sociaux naquit une idéologie des relations 
du travail, le kyôchô shugi [coopérationnisme], qui, loin de repré­
senter une tradition immémoriale, incarna en réalité la naissance 
d'une politique sociale et du travail moderne (KINZLEY 1991). 
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Cependant, l'étude japonaise qui rompt le plus clairement 
avec la tradition marxiste est celle de Takahashi Hikohiro, prolon­
gée plus récemment par l'ouvrage publié par le groupe d'étude sur 
la Kyôchôkai (Kyôchôkai kenkyûkai) qui a entrepris de dépouiller 
les archives de la Kyôchôkai qui sont conservées au sein du Hôsei 
daigaku Ôhara shakai mondai kenkyûjo [Centre de recherche 
Ôhara sur la question sociale]. Pour Takahashi, l'étude de la 
Kyôchôkai est intéressante pour une raison qui s'inscrit dans une 
des tendances majeures de l'historiographie récente du Japon 
contemporain. L'association ayant existé à la fois pendant la 
démocratie Taishô et la période militariste du début des années 
1930 à 1945, elle représente un objet d'analyse idéal pour étudier 
les continuités et les ruptures entre ces deux périodes et en parti­
culier l'évolution des relations Etat-société. Pour cela, il prend ses 
distances avec le terme de fascisme. Il lui préfère le terme de 
« corporatisme » qu'il emprunte à l'historien américain Charles 
Maier (1988), en distinguant en particulier entre un « corpora­
tisme libéral » et un « corporatisme d'Etat ». En effet, selon 
Takahashi, la conception de l'ordre social de la Kyôchôkai des 
années 1920 était « corporatiste », dans le sens où les syndicats, 
dont elle défendait la légalisation, étaient avant tout considérés 
comme des relais de l'Etat dans sa quête de stabilisation de la 
société, et « libérale » dans le sens où elle acceptait l'idée d'une 
représentation pluraliste des intérêts au sein de l'Etat. Néanmoins, 
à partir du début des années 1930, ce corporatisme libéral se mua 
en corporatisme d'Etat dans le sens où les corps intermédiaires 
n'étaient plus censés incarner une représentation légitime des inté­
rêts, mais relayer l'effort de l'Etat pour mobiliser les forces vives 
de la nation autour de ses objectifs (TAKAHASHT 2001). 

En s'intéressant aux représentations sociales, ce nouveau cou­
rant d'étude a également contribué à mettre en valeur la rupture 
que la Kyôchôkai représentait dans la perception de la question 
sociale après la Première Guerre mondiale. En prônant la coopéra­
tion entre le travail et le capital, elle symbolisa une reconnais­
sance implicite par les élites gouvernantes de la classe des 
travailleurs industriels, acteur social incontournable et distinct des 
basses couches sociales auxquelles ils avaient été assimilés jus­
qu'alors. En ce sens, elle marqua une étape importante dans la 
perception de la politique sociale au Japon: on passa d'une poli­
tique d'assistance aux indigents, représentant les marges de la 
société, à une politique d'intégration de la classe ouvrière, perçue 
non plus comme marginale, mais comme centrale dans la repro­
duction d'un ordre social fondé sur le système impérial (THOMANN 
2004). 
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Pour bien comprendre l'état d'esprit qui présida à la création de 
la K yôchôkai, il faut se replonger dans le contexte du lendemain de 
la Première Guerre mondiale. L'augmentation de la main-d' œuvre 
dans l'industrie lourde, l'inflation qui provoquait une baisse des 
salaires réels, et la révolution russe apportaient leur contribution à 
un climat social et idéologique favorable à l'éclosion d'un mouve­
ment ouvrier de lutte des classes qui fut à même de susciter l'in­
quiétude du pouvoir. De plus, le ministre de l'Intérieur de l'époque, 
Tokonami Takejirô, était convaincu que, en tant que première 
nation non occidentale à avoir été admise dans le club des grands, le 
Japon avait certaines responsabilités quant à J 'avancement du pro­
grès social. En signant le traité de Versailles en juin 1919, le Japon 
s'engageait en effet à garantir le droit des syndicats à s'organiser et 
approuvait la création du Bureau international du travail. 

Pour faire face à cette nouvelle situation, dès le mois de 
juin 1918, une ordonnance impériale mit sur pied le Comité de 
recherche sur les œuvres d'assistance, composé en majorité de 
bureaucrates du ministère de l'Intérieur et du ministère de 
l' Agriculture et du Commerce, mais aussi de membre de la Shakai 
seisaku gakkai [Société pour l'étude de la politique sociale]. En 
mars 1919, il fit des propositions pour apaiser les tensions entre le 
capital et le travail. En voici les quatre principales: 

Les syndicats de travailleurs devraient être autorisés à suivre 
le cours naturel de leur développement. 

Devrait être mis en place au sein du gouvernement une agence 
chargée de superviser les recherches sur la question du travail et 
d'administrer les politiques de protection du travail. 

Le gouvernement devrait étudier et mettre en place, aussitôt 
que possible, des programmes d'assurance pour les travailleurs, 
des procédures de médiation, des dispositifs de partage des profits 
et d'autres systèmes apparentés. 

Le gouvernement devrait aider à l'établissement d'un organe 
populaire pour la promotion de la kyôdô yûwa [ coopération et 
l'harmonie] entre le travail et le capital (Zaidan hôjin kyôchôkai 
kaiwakai 1980). 

C'est la quatrième proposition qui fut traduite le plus rapide­
ment dans les faits. La Kyôchôkai fut créée en décembre 1919 par 
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le ministre l'Intérieur Tokonami Takejirô. Cette fondation (zaidan 
hôjin) était cofinancée par une aide du trésor public (2 millions de 
yens) et des contributeurs privés (6,82 millions) dont les princi­
paux étaient Mitsui (1 million de yens) et Mitsubishi (1 million de 
yens). Les plus hauts représentants de l'Etat et du monde des 
affaires y étaient associés, son président étant Tokugawa Iesato, 
président de la Chambre des pairs, et ses vice-présidents étant 
Shibusawa Eiichi, un des principaux pères du capitalisme japo­
nais, Kiyoura Keigo, président du Sûmitsuin [Conseil privé], 
Ôoka lkuzô, président de la Chambre basse (Zaidan hôjin kyôchô­
kai kaiwakai 1980). 

LE KYÔCHÔ SHUGI [COOPÉRATIONNISMEJ DE LA KYÔCHÔKAI FACE 

AU ONJÔ SHUGI [PATERNALISME] DU NIHON KÔGYÔ KURABU 

L'idée de coopération entre le travail et le capital, malgré les 
parrains prestigieux de la Kyôchôkai, fut néanmoins loin de s'im­
poser d'entrée. Le syndicaliste Suzuki Bunjî, en raison de sa 
modération idéologique, mais aussi de son prestige, avait été solli­
cité par Shibusawa Eiichi, principal architecte, pour participer aux 
réunions préparatoires précédant la fondation de la Kyôchôkai. 
Celui-ci explique néanmoins dans sa biographie, publiée en 1931, 
qu'il refusa d'y participer car il ne put obtenir les assurances sui­
vantes: que la Kyôchôkai s'engagerait pour l'abrogation de l'ar­
ticle 17 de la chian ijihô [loi sur l'ordre public] qui servait d'arme 
à la persécution des syndicats; qu'il serait indépendant du gouver­
nement; que sa direction comporterait un nombre égal de capita­
listes et de travailleurs; que ses activités se limiteraient à la 
recherche et à l'éducation et qu'il ne s'engagerait pas dans la 
médiation des conflits; et enfin qu'il aurait pour nom Shakai sei­
saku kyôkai [Institut de politique sociale], le nom de Kyôchôkai 
reflétant une réticence à reconnaître une égalité absolue entre le 
capital et le travail (SuzuKI 1985: 191-195). 

D'un autre côté, le Nihon kôgyô kurabu [Club industriel du 
Japon] de Dan Takuma, qui représentait les intérêts des zaibatsu, 
n'accepta jamais non plus sans réserve la vision des relations du 
travail de la Kyôchôkai. Le Nihon kôgyô kurabu avait son propre 
projet fondé sur une rhétorique paternaliste plus traditionnelle qui 
ne reconnaissait pas l'existence d'intérêts distincts du travail. 

C'est justement cette rhétorique paternaliste que Shibusawa 
critiquait. Il adossait à cette critique sa vision de l'idéologie 
coopérationniste qui devait animer la Kyôchôkai. Le manifeste 
(sengen) de la Kyôchôkai, rédigé en 1920, en reprenait l'essentiel: 
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« La conscience que chacun doit avoir de ses responsabilités est 
le point de départ pour une conciliation qui doit être basée sur la 
rigueur (seigi) et l'humanisme (jindô). Il semble néanmoins que ce 
qui est connu sous le nom de paternalisme (onjô shugi) est tout juste 
utilisé par les supérieurs hiérarchiques comme un moyen pour 
contrôler leurs subordonnés. Il faut affirmer que l'esprit de coopéra­
tion (kyôchô shugi) est très différent de cela ... Il ne doit être permis 
à aucun autre individu d'en traiter un autre comme un objet. 
L'humanité doit être un objectif. Le respect de la personne (jinkaku) 
est la base de l'esprit de coopération (kyôchô seishin) ... Le kyôchô 
shugi [coopérationnisme] n'est pas l'illusion de supprimer toute 
trace de conflit dans la société. En revanche, la Kyôchôkai rejette 
l'idée selon laquelle le statut des travailleurs ne pourra s'élever 
qu'au moyen de conflits, c'est-à-dire la pensée désespérante (zetsu­
bôteki shisô) qu'il n'y a pas de place pour la coopération. L'esprit du 
coopérationnisme, c' est le refus de la lutte des classes et, dans le 
même temps, la promotion de l'harmonie et de la coopération entre 
les classes » (Shakai seisaku jihô, 1920). 

Pour réaliser cet objectif, Shibusawa allait imposer Soeda 
Keiichirô, issu de la Direction des régions du ministère de 
l'Intérieur, qui resta à son poste de directeur exécutif de la 
Kyôchôkai jusqu'en avril 1931. Durant toute cette période, il 
appuya l'effort de la Direction des affaires sociales du ministère 
de l'Intérieur pour faire passer une loi légalisant l'activité des 
syndicats. 

DU KYÔCHÔ SHUGI [COOPÉRATIONNISMEJ 

À LA RÔSHI ITIAI [UNITÉ TRAVAIL-CAPITAL] 

Avec l'échec du projet de loi sur les syndicats en mars 1931 et 
le remplacement de Soeda par Yoshida Shigeru, l'idée d'unité 
entre capital et travail ( rôshi ittai) remplaça progressivement celle 
de « coopération ». En plus de la personnalité de Yoshida, beau­
coup plus marqué par le traditionalisme et le nationalisme de la 
Kinkei gakuin [Académie du faisan d'or] créée en 1927 par 
Yasuoka Masaatsu puis de la Kokusuikai [Société du maintien 
national] qu'il avait lui-même contribué à créer, ce tournant fut le 
résultat d'une évolution du contexte socio-politique. Après l'inci­
dent de la Mandchourie, la priorité ne fut plus tant à la stabilisa­
tion du corps social qu'à la mobilisation de la population. Sur le 
plan idéologique, le mouvement ouvrier était de plus en plus mar­
qué par les mouvements ultranationalistes, notamment celui mené 
par Kamino Shinichi et le modèle de l'Allemagne nazie, avec sa 
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loi de 1934 pour l'organisation du travail national (Gesetz zur ord­
nung der Nationalen Arbeit) et ses « Betriebsgemeinschaft » qui ras­
semblaient salariés et employeurs au niveau des unités de production 
devint de plus en plus dominant (Shakai seisakujihô, 1936). 

Ainsi, en juillet 1938, fut créée l'organisation semi-gouverne­
mentale Sangyô hôkoku renmei coordonnant les activités des san­
gyô hôkokukai [comités patriotiques pour le service industriel] qui 
rassemblaient aussi bien les employeurs que les salariés cols 
blancs et cols bleus et devaient servir de base aux relations du tra­
vail dans chaque unité économique, en reflétant l'esprit du patrio­
tisme industriel. Après la défaite, la Kyôchôkai tenta de se rallier 
au discours démocratique des autorités d'occupation et de revenir 
aux thèses libérales qui avaient été les siennes à l'origine, mais en 
juillet 1946, elle fut dissoute. 

CONCLUSION 

Longtemps ignorée, la Kyôchôkai est pourtant, pour l'histo­
rien, un objet privilégié pour l'observation des débats qui accom­
pagnèrent l'évolution de la politique sociale de la fin de la 
Première Guerre mondiale à la défaite de 1945. Eut-elle pour 
autant un impact décisif sur la formation elle-même de cette poli­
tique sociale? Le principal projet qu'elle défendit au cours des 
années 1920 est la légalisation du syndicalisme. Elle fut finale­
ment abandonnée en 1931 et son rôle dans la création des comités 
patriotiques pour le service industriel se limita sans doute à celui 
d'intermédiaire entre les différents acteurs des relations du travail 
de l'époque. En revanche, l'idéologie de coopération, si elle ren­
contra à l'origine la résistance des organisations d'employeurs et 
des syndicats, se révéla être un puissant moteur pour la formation 
d'une politique sociale de type corporatiste. Après la guerre, ce 
« corporatisme » joua un grand rôle dans la formation du compro­
mis social de la période de la haute croissance. 
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